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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

Partie législative  
Livre IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
Titre VI : Du Conseil de la concurrence.  
 
Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours.  

- Article L.464-2 

Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 73 JORF 16 mai 2001  
I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions 
d'euros. Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre 
d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice 
précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise 
concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre 
d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise 
consolidante ou combinante. 
 (…) 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L.464-2 I du code de commerce 

a. Loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration 
économique et à la répression des ententes illicites et des abus de position 
dominante 

- Article 17 

 

 
(…) 
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b. Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté et de la 
concurrence 

 
Titre III : Des pratiques anticoncurrentielles 

- Article 13  

Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 5 p. 100 du montant du chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France au cours du dernier exercice clos. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le 
maximum est de dix millions de francs. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication de sa décision dans les journaux ou publications 
qu'il désigne, l'affichage dans les lieux qu'il indique et l'insertion de sa décision dans le rapport établi sur les 
opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou de directoire de l'entreprise. Les frais 
sont supportés par la personne intéressée. 
 

c. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce  

Ratifiée par la loi n°2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce. 

- Article 1er 

« Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce ». 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
(…) 
36° L'ordonnance no 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence, à 
l'exception du troisième alinéa de son article 58 et de son article 61 ; 
 
 

d. Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 
 
    Deuxième Partie : Régulation de la concurrence 
        Titre II : Lutte contre les pratiques anticoncurrentielles 
            Chapitre II : Avis et décisions du Conseil de la concurrence 

- Article 73 

L'article L. 464-2 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Art. L. 464-2. - I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques 
anticoncurrentielles dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. 
« Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions. 
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« Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
« Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. 
Le montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires 
mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au 
cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés 
ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
« Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de 
l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
(…) 
 

e. Ordonnance n° 2004-1173 du 4 novembre 2004 portant adaptation de certaines 
dispositions du code de commerce au droit communautaire de la concurrence 
(Article 10) 

- Article 10  

L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa du I sont ajoutés les mots : « Il peut aussi accepter des engagements proposés par les 
entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques anticoncurrentielles » ; 

- Article L 464-2 I tel que modifié par l’ordonnance n° 2004-1173  

I. - Le Conseil de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Il peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme aux pratiques 
anticoncurrentielles. 
Il peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'il a acceptés. 
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction. 
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours 
duquel les pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou 
combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
Le Conseil de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'il précise. Il peut également ordonner l'insertion de la décision ou de 
l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée. 
(…) 
  

7 
 



 

f. Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la 
régulation de la concurrence (Article 2) 

- Article 2  

XI. ― L'article L. 464-2 du même code est ainsi modifié :  
1° A la deuxième phrase du premier alinéa du I, les mots : « aux pratiques anticoncurrentielles » sont 
remplacés par les mots : « à ses préoccupations de concurrence susceptibles de constituer des pratiques 
prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 » ; 

- Article 4  

 Dans toutes les dispositions législatives et réglementaires, la référence au Conseil de la concurrence est 
remplacée par la référence à l'Autorité de la concurrence. 

- Article L. 464-2 I du code de commerce tel que modifié par l’ordonnance n° 2008-1161 

« I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de 
concurrence susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et 
L. 420-5.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours 
duquel les pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou 
combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou 
de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée ».  
(…) 

g. Loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique 
outre-mer et portant diverses dispositions relatives aux outre-mer  

Chapitre Ier : Dispositions relatives à la régulation économique outre-mer 

- Article 6   

 4° À la fin de la seconde phrase du premier alinéa du I de l’article L. 464-2 et au premier alinéa de l’article 
L. 464-9, la référence : « et L. 420-5 » est remplacée par les mots : « , L. 420-2-1 et L. 420-5 ou contraires aux 
mesures prises en application de l’article L. 410-3 ». 

- Article 7  

Le I de l’article L. 464-2 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
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« Les entreprises ou groupements d’entreprises ayant fait l’objet d’une injonction de l’Autorité de la 
concurrence en raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l’article L. 410-3 doivent 
rendre publique cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, selon des 
modalités précisées par l’Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas échéant, l’existence 
d’un recours formé à l’encontre de l’injonction. » 
 

- Article L. 464-2 I du code de commerce tel que modifié par les article 6 et 7de  la loi n° 2010-
1270 

« I.-L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence 
susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2, L. 420-2-1 et L. 420-
5 ou contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3.  
Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  
Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage 
causé à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  
Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial 
hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours 
duquel les pratiques ont été mises en oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou 
combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante.  
L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou 
de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  
Les entreprises ou groupements d'entreprises ayant fait l'objet d'une injonction de l'Autorité de la 
concurrence en raison de pratiques contraires aux mesures prises en application de l'article L. 410-3 
doivent rendre publique cette injonction en la publiant, à leurs frais, dans la presse quotidienne locale, 
selon des modalités précisées par l'Autorité de la concurrence. Cette publication mentionne, le cas 
échéant, l'existence d'un recours formé à l'encontre de l'injonction ».  
 
(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce  

 
Partie législative  
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE Ier : Dispositions générales.  
 

- Article L410-1 

Les règles définies au présent livre s'appliquent à toutes les activités de production, de distribution et de 
services, y compris celles qui sont le fait de personnes publiques, notamment dans le cadre de conventions de 
délégation de service public. 
 
TITRE II : Des pratiques anticoncurrentielles. 
 

- Article L420-1  

Modifié par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 52 JORF 16 mai 2001  
Sont prohibées même par l'intermédiaire direct ou indirect d'une société du groupe implantée hors de France, 
lorsqu'elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la 
concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions, 
notamment lorsqu'elles tendent à : 
1° Limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d'autres entreprises ; 
2° Faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou 
leur baisse ; 
3° Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ; 
4° Répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement. 

- Article L420-2  

Modifié par Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 40 JORF 3 août 2005  
Est prohibée, dans les conditions prévues à l'article L. 420-1, l'exploitation abusive par une entreprise ou un 
groupe d'entreprises d'une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci. 
Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en conditions de vente 
discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire 
refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées.  
Est en outre prohibée, dès lors qu'elle est susceptible d'affecter le fonctionnement ou la structure de la 
concurrence, l'exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d'entreprises de l'état de dépendance 
économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur. Ces abus peuvent 
notamment consister en refus de vente, en ventes liées, en pratiques discriminatoires visées au I de l'article L. 
442-6 ou en accords de gamme. 

- Article L420-2-1  

Créé par LOI n°2012-1270 du 20 novembre 2012 - art. 5 (V)  
Sont prohibés, dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution et dans les collectivités d'outre-
mer de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Wallis-et-Futuna, les accords ou 
pratiques concertées ayant pour objet ou pour effet d'accorder des droits exclusifs d'importation à une 
entreprise ou à un groupe d'entreprises. 
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- Article L420-3  

Modifié par LOI n°2012-1270 du 20 novembre 2012 - art. 5 (V)  
Est nul tout engagement, convention ou clause contractuelle se rapportant à une pratique prohibée par les 
articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-2-1. 

- Article L420-4  

Modifié par LOI n°2012-1270 du 20 novembre 2012 - art. 5 (V)  
I.-Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques :  
1° Qui résultent de l'application d'un texte législatif ou d'un texte réglementaire pris pour son application ;  
2° Dont les auteurs peuvent justifier qu'elles ont pour effet d'assurer un progrès économique, y compris par la 
création ou le maintien d'emplois, et qu'elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en 
résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d'éliminer la concurrence pour une partie 
substantielle des produits en cause. Ces pratiques qui peuvent consister à organiser, pour les produits agricoles 
ou d'origine agricole, sous une même marque ou enseigne, les volumes et la qualité de production ainsi que la 
politique commerciale, y compris en convenant d'un prix de cession commun ne doivent imposer des 
restrictions à la concurrence, que dans la mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de 
progrès.  
II.-Certaines catégories d'accords ou certains accords, notamment lorsqu'ils ont pour objet d'améliorer la 
gestion des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme satisfaisant à ces conditions par 
décret pris après avis conforme de l'Autorité de la concurrence.  
III.-Ne sont pas soumis aux dispositions de l'article L. 420-2-1 les accords ou pratiques concertées dont les 
auteurs peuvent justifier qu'ils sont fondés sur des motifs objectifs tirés de l'efficacité économique et qui 
réservent aux consommateurs une partie équitable du profit qui en résulte. 

- Article L420-5  

Modifié par Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 45 JORF 3 août 2005  
Sont prohibées les offres de prix ou pratiques de prix de vente aux consommateurs abusivement bas par 
rapport aux coûts de production, de transformation et de commercialisation, dès lors que ces offres ou 
pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d'éliminer d'un marché ou d'empêcher d'accéder à un 
marché une entreprise ou l'un de ses produits. 
Les coûts de commercialisation comportent également et impérativement tous les frais résultant des 
obligations légales et réglementaires liées à la sécurité des produits. 
Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de revente en l'état, à l'exception des enregistrements sonores 
reproduits sur supports matériels et des vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. 
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D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

- CE 13 décembre 1993, Clinique Saint-Martin-la-Forêt,  n° 115097 

 (…) 
Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article 206 du code général des impôts : “1 ... sont passibles 
de l’impôt sur les sociétés, quel que soit leur objet, ... toutes personnes morales se livrant à une exploitation ou 
à des opérations de caractère lucratif ...” ; et qu’aux termes de l’article 207 du même code : “1 - Sont exonérés 
de l’impôt sur les sociétés : ... - 5 bis - Les organismes sans but lucratif mentionnés à l’article 261-7 1°) pour 
les opérations à raison desquelles ils sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée ...” ;  
 Considérant que pour apprécier le caractère lucratif ainsi exigé par ces dispositions, il appartient au juge de 
l’impôt de rechercher à la fois si la personne morale qui conteste son assujettissement à l’impôt sur les sociétés 
exerce son activité dans des conditions différentes de celles des entreprises commerciales, notamment quant à 
la couverture de besoins qui ne sont pas normalement ou suffisamment pris en compte par ces dernières, quant 
aux prix pratiqués et au public accueilli, et si la gestion est désintéressée ; qu’il suit de là que la cour 
administrative d’appel de Nantes a pu, sans entacher son arrêt d’une contradiction de motifs ni d’une erreur de 
droit, après avoir constaté que la gestion de la clinique exploitée par l’association requérante était 
désintéressée, juger cependant que son exploitation présentait un caractère lucratif, eu égard en particulier aux 
constatations opérées souverainement par les juges du fond sur la nature des services offerts par la clinique, 
sur les prix de journée pratiqués et sur l’absence de convention avec les autorités publiques en vue de l’accueil 
de bénéficiaires de l’aide sociale, et que, par suite, l’association requérante entrait bien, pendant la période 
concernée par les impositions en litige, dans le champ d’application de l’impôt sur les sociétés tel que défini 
par l’article 206 précité, et n’était pas susceptible de bénéficier de l’exonération prévue par l’article 207 
également précité ; que dès lors, le pourvoi de l’association requérante ne peut qu’être rejeté ; 
 (…) 
 
 

- CE 1er octobre 1999, Association Jeune France, n° 170289 

(…) 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'administration fiscale a estimé 
que les recettes tirées de la gestion d'une patinoire par l'ASSOCIATION "JEUNE FRANCE", ainsi qu'une 
subvention qu'elle recevait de la ville de Cholet, devaient être assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 261-7-1° b du code général des impôts, sont exonérées de taxe sur la 
valeur ajoutée : "Les opérations faites au bénéfice de toutes personnes par des œuvres sans but lucratif qui 
présentent un caractère social ou philanthropique et dont la gestion est désintéressée, lorsque les prix pratiqués 
ont été homologués par l'autorité publique ou que des opérations analogues ne sont pas couramment réalisées à 
des prix comparables par des entreprises commerciales, en raison notamment du concours désintéressé des 
membres de ces organismes ou des contributions publiques ou privées dont ils bénéficient" ; 
Considérant qu'il résulte de ces dispositions que les associations qui poursuivent un objet social ou 
philanthropique, sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée dès lors, d'une part, que leur gestion présente 
un caractère désintéressé, et, d'autre part, que les services qu'elles rendent ne sont pas offerts en concurrence 
dans la même zone géographique d'attraction avec ceux proposés au même public par des entreprises 
commerciales exerçant une activité identique ; que, toutefois, même dans le cas où l'association intervient dans 
un domaine d'activité et dans un secteur géographique où existent des entreprises commerciales, l'exonération 
de taxe sur la valeur ajoutée lui est acquise si elle exerce son activité dans des conditions différentes de celles 
des entreprises commerciales, soit en répondant à certains besoins insuffisamment satisfaits par le marché, soit 
en s'adressant à un public qui ne peut normalement accéder aux services offerts par les entreprises 
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commerciales, notamment en pratiquant des prix inférieurs à ceux du secteur concurrentiel et à tout le moins 
des tarifs modulés en fonction de la situation des bénéficiaires, sous réserve de ne pas recourir à des méthodes 
commerciales excédant les besoins de l'information du public sur les services qu'elle offre ; 
 
Considérant qu'il résulte des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'ASSOCIATION "JEUNE 
FRANCE" dont l'administration ne conteste ni le caractère social ou philanthropique ni la gestion 
désintéressée, exploite à Cholet une patinoire dont l'accès est ouvert non seulement à ses membres, mais aussi 
à des tiers, parmi lesquels, comme l'a constaté la Cour, les élèves scolarisés dans les établissements de la ville 
et des jeunes issus de milieux défavorisés ; que, pour juger que l'association était passible de la taxe sur la 
valeur ajoutée sur les recettes perçues directement des tiers ainsi que sur la subvention versée par la ville de 
Cholet, la cour administrative d'appel s'est fondée sur la circonstance qu'il ne résultait pas de l'instruction que 
les tarifs pratiqués à l'égard des tiers auraient été dans leur ensemble inférieurs à ceux pratiqués par des 
entreprises commerciales qui auraient exploité un équipement analogue ; qu'en statuant ainsi, sans avoir 
recherché préalablement si la patinoire exploitée par l'ASSOCIATION "JEUNE FRANCE" concurrençait 
auprès du même public des équipements identiques exploités dans la même zone géographique d'attraction par 
des entreprises commerciales, la cour administrative d'appel a entaché sa décision d'une erreur de droit ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la loi susvisée du 31 décembre 1987, le Conseil d'Etat, s'il 
prononce l'annulation d'une décision d'une juridiction administrative statuant en dernier ressort, peut "régler 
l'affaire au fond si l'intérêt d'une bonne administration de la justice le justifie" ; que, dans les circonstances de 
l'espèce, il y a lieu de régler l'affaire au fond ; 
Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'aucun équipement identique à celui de la patinoire gérée par 
l'ASSOCIATION "JEUNE FRANCE" n'est exploité concurremment dans la même zone géographique 
d'attraction par une entreprise commerciale ; que, par suite, l'ASSOCIATION "JEUNE FRANCE" dont par 
ailleurs, ainsi qu'il a été dit, l'administration ne conteste ni le caractère social ou philanthropique ni la gestion 
désintéressée, était, en application des dispositions précitées de l'article 261-7-1° b du code général des impôts, 
exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée, pour la période allant du 1er janvier 1986 au 31 décembre 1988, sur 
ses recettes provenant, d'une part, des droits d'entrée acquittés par les personnes non membres de l'association 
fréquentant la patinoire et, d'autre part, de la subvention versée par la ville de Cholet ; qu'il en résulte que le 
ministre n'est pas fondé à se plaindre de ce que, par le jugement du 17 novembre 1992, le tribunal administratif 
de Nantes a déchargé l'ASSOCIATION "JEUNE FRANCE" de la taxe sur la valeur ajoutée à laquelle elle 
avait été assujettie ; 
(…) 
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b. Jurisprudence judiciaire 
 

- CA Paris 31 mars 2009, n° 2008/11353 

 
(…) 

 
(…) 
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c. Autorité de la concurrence  

- Décision n° 05-D-75 du 22 décembre 2005 relative à des pratiques mises en œuvre par la 
monnaie de Paris 

 

 
   
Décision partiellement réformée par CA paris 12 décembre 2006, n° 2006/01743 
 
 

- Décision n° 08-D-09 du 6 mai 2008 relative à des pratiques mise en œuvre dans le secteur des 
pompes funèbres ) Lyon et dans son agglomération 

(…) 

 
(…) 
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- Décision n° 09-D-07 du 12 février 2009 relative à une saisine de la société Santéclair à l'encontre 
de pratiques mises en œuvre sur le marché de l'assurance complémentaire santé 

 
d) Sur la situation particulière des mis en cause et les sanctions 

(…) 

150. L'article L. 464-2 du Code de commerce prévoit que si le contrevenant aux dispositions de l'article L. 
420-1 du Code de commerce n'est pas une entreprise, le montant maximal de la sanction pécuniaire pouvant 
être infligée est de trois millions d'euros. Cette disposition prévoit également que « les sanctions pécuniaires 
sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé à l'économie, à la 
situation del'organisme ou de l'entreprise sanctionné [...] et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par 
le présent titre [...]. » 
(…) 
 
 

- Décision n° 09-D-17 du 22 avril 2009 relative à des pratiques mises en oeuvre par le conseil 
régional de l'Ordre des pharmaciens de Basse-Normandie 

(…) 
3. SUR LES SUITES À DONNER 

 

52. Le I de l'article L. 464-2 du Code de commerce prévoit que si le contrevenant aux dispositions de l'article 
L. 420-1 du Code de commerce n'est pas une entreprise, le montant maximal de la sanction pécuniaire pouvant 
être infligée est de trois millions d'euros. Aux termes de l'article L. 464-5 du même code, « le Conseil, lorsqu'il 
statue selon la procédure simplifiée prévue à l'article L. 463-3 peut prononcer les mesures prévues au I de 
l'article L. 464-2, toutefois, la sanction pécuniaire ne peut excéder 750 000 euros pour chacun des auteurs des 
pratiques prohibées ». Tel est le cas en l'espèce. Le I de l'article L. 464-2 prévoit également que « les 
sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné [...] et à l'éventuelle réitération de 
pratiques prohibées par le présent titre [...]. » 

 
(…) 

- Décision n° 10-D-11 du 24 mars 2010 relative à des pratiques mises en oeuvre par le Syndicat 
national des ophtalmologistes de France (SNOF) concernant le renouvellement des lunettes de 
vue 

(…) 
D. SUR LES SUITES A DONNER 

101. L’article L. 464-2 du Code de commerce prévoit que si le contrevenant aux dispositions de 
l’article L. 420-1 du Code de commerce n’est pas une entreprise, le montant maximal de la sanction 
pécuniaire pouvant être infligée est de trois millions d’euros. Cette disposition prévoit également que 
« les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l’importance du 
dommage causé à l’économie, à la situation de l’organisme ou de l’entreprise sanctionné […] et à 
l’éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre […]. » Toutefois, l’article L. 464-5 
du Code de commerce dispose qu’en cas de recours à la procédure simplifiée sans établissement 
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préalable d’un rapport, comme en l’espèce, la sanction pécuniaire ne peut excéder 750 000 euros pour chacun 
des auteurs des pratiques prohibées. 

(…) 
 

- Décision n° 12-D-02 du 12 janvier 2012 relative à des pratiques mises en oeuvre dans le secteur  
de l'ingénierie des loisirs, de la culture et du tourisme 

(…) 
D. SUR LES SANCTIONS 

 
160. Le I de l'article L. 464-2 du code de commerce habilite l'Autorité à imposer des sanctions pécuniaires aux 
entreprises et organismes qui se livrent à des pratiques anticoncurrentielles interdites par l'article L. 420-1 du 
code de commerce. 

161. Aux termes du quatrième alinéa du I de l'article L. 464-2 du code de commerce « [s]i le contrevenant n'est 
pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le montant maximum de la 
sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé au 
cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en 
oeuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables 
à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou 
combinés de l'entreprise consolidante ou combinante » . 

(…) 
 

1. SUR LA SANCTION IMPOSÉE AU GÉFIL 
 
166. L'Autorité peut imposer une sanction pécuniaire de principe dans certains cas particuliers comme celui 
d'une association régie par la loi de 1901 n'ayant la capacité de mobiliser que des ressources limitées. 

(…) 
 

- Décision n°15-D-08 du 5 mai 2015 relative à des pratiques de mises en œuvre dans le secteur de 
la commercialisation de la volaille 

(…) 
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(…) 
 

 
 
(…)  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 8 

 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 

 

- Article 16 

 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n' a point de Constitution.  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ;  
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant :  
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- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ;  
- la création de catégories d'établissements publics ;  
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ;  
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ;  
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier 
et, compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État.  
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques.  
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique.  
 
 
 
 
 
 
 
 

  

20 
 



B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

 

- Décision n° 2005-516 DC du 7 juillet 2005 - Loi de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique  

14. Considérant que le I de l'article 37 de la loi déférée modifie l'article 10 de la loi du 10 février 2000 susvisée 
en ce qui concerne l'énergie éolienne ; qu'il soumet à des conditions nouvelles l'obligation d'achat d'électricité 
produite par cette énergie ;  
15. Considérant que, selon les requérants, en subordonnant l'obligation d'achat prévue à l'article 10 de la loi du 
10 février 2000 à l'implantation de l'équipement dans une zone de développement de l'éolien, les dispositions 
critiquées rompent l'égalité entre producteurs d'énergie renouvelable au détriment des producteurs d'énergie 
éolienne ;  
16. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
17. Considérant qu'eu égard aux caractéristiques et à l'impact sur l'environnement des installations qu'ils 
utilisent, les producteurs d'énergie éolienne se trouvent dans une situation différente de celle des autres 
producteurs d'énergie ; que, par suite, le principe d'égalité n'est pas méconnu par l'article 37 de la loi déférée ;  
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 37 de la loi déférée doivent 
être écartés ;  
 

- Décision n° 2015-470 QPC du 29 mai 2015 - Société SAUR SAS [Interdiction d'interrompre la 
distribution d'eau dans les résidences principales]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AUX PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI ET LES 
CHARGES PUBLIQUES :  
11. Considérant, en premier lieu, que la société requérante soutient qu'en imposant une interdiction 
d'interrompre la distribution d'eau tout au long de l'année, alors que les fournisseurs d'électricité, de chaleur et 
de gaz ne se voient pas imposer une interdiction comparable, les dispositions contestées méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi ;  
12. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
13. Considérant que les distributeurs d'eau ne sont pas placés dans la même situation que celle des fournisseurs 
d'électricité, de gaz ou de chaleur ; que les règles applicables à la distribution de l'eau dans les résidences 
principales sont en rapport direct avec l'objectif poursuivi par le législateur d'assurer la continuité de la 
distribution de cette ressource ; que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit 
être écarté ;  
14. Considérant, en second lieu, que la société requérante soutient qu'en interdisant au distributeur d'eau 
d'interrompre l'exécution du service, y compris par résiliation du contrat, lorsque l'usager ne s'acquitte pas de 
ses factures, les dispositions contestées contraignent les distributeurs d'eau à reporter sur l'ensemble des 
usagers le surcoût résultant du non-paiement des factures par certains d'entre eux ; qu'il en résulterait une 
atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques entre les usagers de la distribution d'eau ;  
15. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration de 1789, la contribution commune aux charges de 
la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
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16. Considérant que les dispositions contestées qui se bornent à interdire au distributeur d'eau d'interrompre 
l'exécution du service sont sans effet sur les créances des distributeurs d'eau sur les usagers ; que, par suite, le 
grief tiré de ce que les dispositions contestées porteraient atteinte au principe d'égalité devant les charges 
publiques manque en fait ;  
17. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas inintelligibles, ne sont 
contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées conformes à la 
Constitution,  
 

- Décision n° 2015-489 QPC du 14 octobre 2015 - Société Grands Moulins de Strasbourg SA et 
autre [Saisine d'office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] 

13. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue ;  
14. Considérant qu'en instituant une sanction pécuniaire destinée à réprimer les pratiques 
anticoncurrentielles mises en œuvre par des entreprises, le législateur a poursuivi l'objectif de 
préservation de l'ordre public économique ; qu'un tel objectif implique que le montant des sanctions 
fixées par la loi soit suffisamment dissuasif pour remplir la fonction de prévention des infractions 
assignée à la punition ;  
15. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant de réprimer les pratiques anticoncurrentielles d'une 
entreprise au moyen d'une sanction pécuniaire dont le montant maximum correspond à 10 % du chiffre 
d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant 
celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre, le législateur n'a pas institué une peine 
manifestement disproportionnée au regard, d'une part, de la nature des agissements réprimés et, d'autre part, du 
fait qu'ils ont pu et peuvent encore, alors même qu'ils ont cessé, continuer de procurer des gains illicites à 
l'entreprise ; qu'il en résulte que les dispositions de la deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article L. 464-
2 du code de commerce ne méconnaissent pas les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
16. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant que, lorsque les comptes de l'entreprise ont été consolidés ou 
combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte pour calculer le 
maximum de la sanction encourue est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise 
consolidante ou combinante, le législateur a, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 mai 
2001, entendu prévenir des stratégies consistant à réduire, par des restructurations du capital des sociétés, le 
chiffre d'affaires des entreprises se livrant à des pratiques anticoncurrentielles afin de minorer le maximum de 
la sanction encourue dans l'hypothèse où ces pratiques seraient sanctionnées ; que cette disposition vise en 
outre à prendre en compte la taille et les capacités financières de l'entreprise visée dans l'appréciation du 
montant maximal de la sanction ; qu'eu égard à l'objectif ainsi poursuivi, les dispositions de la troisième phrase 
du quatrième alinéa de l'article L. 464-2 du code de commerce ne méconnaissent pas les principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines ;  
17. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines doivent être écartés ;  
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2. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

 37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires]  

6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés 
ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ;  
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
manquements sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes applicables font 
référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la 
profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils relèvent ;  
 

- Décision n° 2014-385 QPC du 28 mars 2014 - M. Joël M. [Discipline des officiers publics ou 
ministériels - Interdiction temporaire d'exercer]  

5. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés 
ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition ; que tel est le cas des peines disciplinaires instituées par l'article 3 de 
l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée ;  
6. Considérant, en premier lieu, que le principe de légalité des peines impose au législateur de fixer les 
sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ;  
7. Considérant que la peine disciplinaire d'interdiction temporaire s'inscrit dans une échelle de peines 
disciplinaires énumérées par les dispositions de l'article 3 de l'ordonnance du 28 juin 1945 susvisée et dont la 
peine la plus élevée est la destitution qui implique, pour la personne condamnée, l'interdiction définitive 
d'exercer ; que, dès lors, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des peines, ne pas fixer 
de limite à la durée de l'interdiction temporaire ;  
  

23 
 



 

III. Doctrine fiscale 

 

- BOI-IS-CHAMP-IS-10-50-10-10-20120912 – IS- Champ d'application et territorialité - 
Collectivités imposables - Organismes privés autres que les sociétés - Présentation générale des 
conditions d'assujettissement 

(…) 
S'agissant de personnes morales de droit privé, l'impôt sur les sociétés de droit commun (code général des 
impôts [CGI], art. 206, 1) se rapportant aux revenus se rattachant à une exploitation ou à des opérations de 
caractère lucratif est susceptible de concerner notamment les associations déclarées, les syndicats 
professionnels, les fondations, les congrégations religieuses reconnues, les sociétés mutualistes, les ordres 
professionnels et, d'une manière générale, tous les groupements d'individus (dans la mesure où ils sont dotés 
de la personnalité morale) ayant le plus souvent pour but la défense d'intérêts professionnels, culturels ou 
religieux ou l'organisation d'œuvres de prévoyance, d'assistance, de bienfaisance. Il n'est fait, en principe, 
aucune distinction entre les organismes reconnus d'utilité publique, ceux réputés d'intérêt public et ceux dont 
les attributions sont de strict intérêt privé. 
 
I. Détermination du caractère lucratif des activités d'un organisme sans but lucratif 

10 

Les organismes privés autres que les sociétés ne sont placés sous le régime du 1 de l'article 206 du CGI que 
lorsqu'ils se livrent à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif. 
20 
Ainsi, les associations visées par la loi du 1er juillet 1901 ainsi que les congrégations religieuses, associations 
régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin, fondations reconnues d'utilité publique et fondations d'entreprise, les syndicats professionnels et les 
fonds de dotation (désignés sous le terme « organismes sans but lucratif » ou « organismes » dans le présent 
chapitre) ne sont, en principe, pas soumis aux impôts commerciaux (impôt sur les sociétés de droit commun, 
cotisation foncière des entreprises, ainsi que le cas échéant cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, et 
taxe sur la valeur ajoutée). 
30 
Le caractère lucratif d'un organisme est déterminé au moyen d'une démarche en trois étapes conduite, pour 
chaque activité réalisée par l'organisme, suivant les principes énoncés au BOI-IS-CHAMP-10-50 et confirmés 
par le Conseil d' État  
(CE, arrêt du 1er octobre 1999 n° 170289, « Association Jeune France »). 
Cette démarche est la suivante. 
 
A. 1ère étape : examen du caractère intéressé ou non de la gestion de l'organisme 
40 
Si le caractère intéressé de la gestion est avéré, l'organisme est soumis aux impôts commerciaux. 
Dans le cas contraire, il convient de passer à la deuxième étape. 
B. 2ème étape : examen de la situation de l'organisme au regard de la concurrence 
50 
L'organisme exerce-t-il son activité en concurrence avec des entreprises du secteur lucratif ?  
Il faut distinguer deux hypothèses : 
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- l'activité de l'organisme ne concurrence aucune entreprise : dans cette hypothèse, l'activité de l'organisme 
n'est pas lucrative et elle n'est donc pas soumise aux impôts commerciaux ; 
- l'activité de l'organisme est exercée en concurrence avec une entreprise (du secteur lucratif) : dans cette 
hypothèse, l'activité n'est pas pour autant systématiquement lucrative. 
Il convient en effet d'examiner si cette activité est exercée dans des conditions similaires à celles des 
entreprises du secteur lucratif. 
C. 3ème étape : examen des conditions d'exercice de l'activité 
60 
La comparaison des conditions d'exercice de l'activité est effectuée à l'aide d'un faisceau d'indices. Cette 
méthode, dite « des 4 P », consiste en une analyse de quatre critères, classés par ordre d'importance 
décroissante : le « Produit » proposé par l'organisme, le « Public » visé par l'organisme, le « Prix » pratiqué et 
les opérations de communication réalisées (« Publicité »). 
Au terme de cette troisième étape, seuls les organismes qui exercent leur activité dans des conditions similaires 
à celles d'entreprises commerciales qu'ils concurrencent, sont soumis aux impôts commerciaux. 
Il est toutefois précisé que ces critères ne s'appliquent pas aux organismes qui exercent leur activité au profit 
d'entreprises et qui sont, de ce fait, imposables aux impôts commerciaux. Il en est ainsi des organismes 
entretenant des relations privilégiées avec les entreprises (BOI-IS-CHAMP-10-50-10-30). 
70 
Schéma de présentation des modalités de détermination du caractère lucratif ou non des activités d'un 
organisme sans but lucratif (OSBL). 
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II. Conditions d'assujettissement aux impôts commerciaux des activités d'un organisme sans but lucratif 

80 

Lorsqu'une activité est reconnue lucrative, elle peut néanmoins bénéficier des exonérations propres à chacun 
des trois impôts commerciaux dès lors qu'elle en remplit les conditions. 
90 
L'examen de la lucrativité des activités exercées par un organisme est conduit activité par activité. Ainsi, un 
organisme peut se trouver en situation de non concurrence -et donc de non lucrativité- pour certaines de ses 
activités, et en situation de concurrence pour d'autres. 
100 
Si toutes les activités exercées par un organisme sont non lucratives, l'organisme n'est pas soumis aux impôts 
commerciaux et ce quelque soit le montant de son budget ou de son chiffre d'affaires. 
Il peut au plus être assujetti à l'impôt sur les sociétés (IS) à taux réduit sur ses revenus patrimoniaux en 
application du 5 de l'article 206 du CGI. 
110 
Si l'organisme exerce une ou plusieurs activités lucratives en plus de ses activités non lucratives, il est en 
principe soumis à l'impôt sur les sociétés (et à la TVA) pour l'ensemble de son activité. 
Toutefois, l'assujettissement à ces deux impôts porte au plus sur ses activités lucratives, dès lors que ses 
activités non lucratives sont prépondérantes. En matière d'impôt sur les sociétés, l'assujettissement des seules 
activités lucratives est subordonné à leur sectorisation. 
120 
Dans tous les cas, la cotisation foncière des entreprises (CFE) et, le cas échéant, la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE) s'appliquent uniquement aux activités lucratives de l'association (BOI-IF-
CFE-10-20-20-20 et BOI-CVAE-CHAMP-10-10). 
III. Portée de la taxation en cas d'activités non lucratives prépondérantes 

130 

Des dispositifs limitant la portée de la taxation ont été mis en place lorsque les activités non 
lucratives sont significativement prépondérantes. 

A. La franchise des impôts commerciaux 
140 
Sur ce point, il convient de se référer au BOI-IS-CHAMP-10-50-20-20. 
Les organismes sans but lucratif, quelque soit leur chiffre d'affaires global, n'ont pas à soumettre leurs activités 
non lucratives aux impôts commerciaux si les conditions suivantes sont remplies : 
- les activités non lucratives demeurent significativement prépondérantes ; 
- l'organisme concerné exerce accessoirement des activités lucratives ; 
- les recettes d'exploitation annuelles afférentes aux activités lucratives sont inférieures ou égales à 60 540 €. 
150 
Il est rappelé que les recettes tirées des six manifestations de bienfaisance ou de soutien organisées dans 
l'année, exonérées en application du c du 1° du 7 de l'article 261 du CGI, ne sont pas prises en compte pour 
l'appréciation de ce seuil. 
B. La sectorisation des activités lucratives 

160 

Sur ce point, il convient de se référer au BOI-IS-CHAMP-10-50-20-10. 
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Si ses activités lucratives ne sont pas prépondérantes, un organisme peut, sous certaines conditions, 
constituer, en ce qui concerne l'impôt sur les sociétés, un secteur dit « lucratif ». L'imposition à 
l'impôt sur les sociétés de droit commun porte alors sur ce seul secteur. 

Remarque : En matière de cotisation foncière des entreprises (et de CVAE le cas échéant), la 
constitution d'un secteur lucratif est de droit quelle que soit la part respective des activités lucratives 
et non-lucratives. 

C. Synthèse des différents cas 

170 

Le tableau ci dessous récapitule les différents cas d'imposition envisageables, notamment au regard 
de l'impôt sur les sociétés. 

 
Activités lucratives 

prépondérantes 

Activités non lucratives prépondérantes 
Recettes lucratives 

annuelles  

  < ou = 60 540 €  

Recettes lucratives annuelles  

> 60 540 €  

Impôt sur les 
sociétés 

Taxation de toutes les 
activités 

Hors champ de 
l'impôt sur les 
sociétés au taux de 
droit commun. 

Dans le champ de 
l'impôt sur les 
sociétés à taux réduit 
pour les revenus 
patrimoniaux 

Taxation au choix de l'organisme de 
toutes les activités ou, si 
sectorisation, des seules activités 
lucratives (et des revenus 
patrimoniaux) 

Cotisation 
foncière des 

entreprises (et 
CVAE le cas 

échéant) 

Taxation des seules 
activités lucratives Exonération Taxation des seules activités 

lucratives 

Taxe sur la 
valeur ajoutée 

Taxation de toutes les 
activités (sauf 
application d'une 
mesure d'exonération 
spécifique) 

Exonération 

Taxation des activités lucratives 
(sauf application d'une mesure 
d'exonération spécifique) et 
ouverture des droits à déduction en 
fonction des règles applicables aux 
redevables partiels 
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